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Saint Ouen, le 22 novembre 2012


Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre des affaires étrangères,
Madame, Monsieur  le Parlementaire,

Les récents événements survenus à Gaza inquiètent considérablement l’opinion française. On ne peut que constater l’impasse permanente de la solution militaire qui a conduit 163 Palestiniens et 6 Israéliens à trouver la mort en une semaine. 

Cette situation ne peut plus durer car c’est en premier lieu la population civile de Gaza, déjà soumise à un blocus illégal et inhumain depuis 2007, qui en subit les conséquences. La sécurité de la population d’Israël ne sera en rien améliorée, comme en attestent les injustifiables tirs de roquettes subis par les populations frontalières.

Le risque d’un nouvel embrasement au Proche-Orient est réel. Israël menace la population de Gaza d’une intervention terrestre et l’armée poste ses chars aux abords du mur qui l’entoure. Il n’hésite pas à proclamer sa volonté de renverser l’Autorité palestinienne, voire de liquider sa direction si la Palestine devient membre de l’ONU. 

Cette politique agressive est un frein évident à la négociation et à l’émergence d’un véritable dialogue. Considéré officiellement comme la seule puissance nucléaire au Proche-Orient, l’Etat d’Israël a par ailleurs annoncé son refus de participer à une conférence sur la dénucléarisation du Proche-Orient, prévue à Helsinki en fin d’année 2012,  dans le cadre du Traité de Non-Prolifération nucléaire de l’ONU. Alors que l’Iran annonce sa venue à Helsinki, la participation d’Israël aurait pourtant marqué une volonté d’apaisement et un changement de cap significatif de sa politique.

[bookmark: _GoBack]Cet enlisement dramatique est inacceptable alors que depuis des années les organisations de paix palestiniennes et israéliennes travaillent d’arrache-pied pour une résolution pacifique du conflit. Tout doit être entrepris pour que ces initiatives et l'arrêt de la colonisation se fassent entendre et se développent. En l’absence de soutien à ces mouvements qui aspirent à vivre en paix dans le respect mutuel et qui ont fait le choix de la non-violence, les états européens prennent le risque de sacrifier les perspectives de paix.

Le Mouvement de la Paix demande aux élu(e)s de la République et au gouvernement français qu’une réelle pression soit exercée sur  le gouvernement israélien afin d’obtenir l’arrêt immédiat des bombardements, la levée du blocus, le respect du droit international. Pour ce faire, la France a une responsabilité majeure en  reconnaissant le 29 novembre prochain l’Etat de Palestine à l’ONU. 

Vous remerciant de l’attention et du soutien que vous voudrez bien accorder à l’établissement d’une paix juste et durable au Proche-Orient, nous vous prions d’agréer, Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, Madame et Monsieur le parlementaire, l’expression de notre très haute considération.
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